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Code civil

Chapitre I — De l’adoption

Extrait

Article 357

Version du 29 juillet 1939

Texte source : Décret relatif à la famille et à la natalité françaises. 

Si l’adopté meurt sans descendants légitimes, les choses données par l’adoptant,  ou recueillies dans sa succession, et qui existent en nature lors
du décès de l’adopté,  retournent à l’adoptant ou à ses descendants même adoptifs, à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des
droits des tiers.

Le surplus des biens de l’adopté appartient à ses propres parents,  et ceux-ci excluent toujours,  pour les objets même spécifiés au présent
article,  tous héritiers de l’adoptant autres que ses descendants.

A défaut de descendants,  le conjoint survivant de l’adoptant,  s’il a participé à l’adoption, a un droit d’usufruit sur lesdits objets.

Si,  du vivant de l’adoptant et après le décès de l’adopté les enfants ou descendants laissés par celui-ci meurent eux-mêmes sans postérité,
l’adoptant succède aux choses par lui données,  comme il est dit ci-dessus; mais ce droit est inhérent à la personne de l’adoptant,  et non
transmissible à ses héritiers,  même en ligne descendante.

Version du 23 décembre 1958

Texte source : Ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification du régime de l’adoption et de la légitimation adoptive. 

Le jugement ou l’arrêt qui admet l’adoption est prononcé à l’audience publique.

Dans les trois mois,  mention de l’adoption et des nouveaux nom et prénoms de l’adopté est portée en marge de l’acte de naissance de ce
dernier,  à la requête de l’avoué, du procureur de la République lorsqu’il a présenté la requête,  ou de l’une des parties intéressées.  Si l’adopté
est né à l’étranger ou si le lieu de sa naissance n’est pas connu, la décision est transcrite sur les registres de la mairie du 1er arrondissement
de Paris,  dans le même délai de trois mois.

L’avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus,  sous peine de
l’amende édictée par l’article 50 du présent Code.

Version du 1 mars 1963

Texte source : Loi n° 63-215 du 1er mars 1963 modifiant certaines dispositions du code civil relatives à l’adoption et à la légitimation adoptive, les articles 17 et 20 de la loi du
24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés et l’article 81 du code de la famille et de l’aide sociale. 

Le jugement ou l’arrêt qui admet l’adoption est prononcé à l’audience publique.

Dans les trois mois,  mention de l’adoption et des nouveaux nom et prénoms de l’adopté est portée en marge de l’acte de naissance de ce
dernier et,  le cas échéant,  des autres actes de l’état civil de l’intéressé,  de son conjoint et de ses enfants mineurs.  La mention est faite à la
requête de l’avoué, du procureur de la République lorsqu’il a présenté la requête, ou de l’une des parties intéressées.  Si l’adopté est né à
l’étranger ou si le lieu de sa naissance n’est pas connu, la décision est transcrite sur les registres de la mairie du 1er arrondissement de Paris,
dans le même délai de trois mois.

L’avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus,  sous peine de
l’amende édictée par l’article 50 du présent Code.

Version du 1 juin 1965

Texte source : Décret n° 65-422 du 1er juin 1965 portant création d’un service central d’état civil au ministère des affaires étrangères. 

Le jugement ou l’arrêt qui admet l’adoption est prononcé à l’audience publique.

Dans les trois mois,  mention de l’adoption et des nouveaux nom et prénoms de l’adopté est portée en marge de l’acte de naissance de ce
dernier et,  le cas échéant,  des autres actes de l’état civil de l’intéressé,  de son conjoint et de ses enfants mineurs.  La mention est faite à la
requête de l’avoué, du procureur de la République lorsqu’il a présenté la requête, ou de l’une des parties intéressées.  Si l’adopté est né à
l’étranger ou si le lieu de sa naissance n’est pas connu, la décision est transcrite,  dans le même délai de trois mois.

L’avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus,  sous peine de
l’amende édictée par l’article 50 du présent Code.
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